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• Montreuil, le 18 octobre 2022 /  
La coordination CGT L’ORÉAL et la FNIC-CGT communiquent...

communiqué  presse...
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CHEZ L’ORÉAL AUSSI…

L’inflation augmente,  
les profits de l’Oréal explosent,  
les salaires plafonnent,  
les salariés bouillonnent.

, c’est le montant des dividendes 
reversés par le groupe l’Oréal en 

2022 au titre de l’année 2021 et ce ne sera pas moins 
au titre de l’année de 2022, le groupe annonçant des 
résultats records de + 20,9 en données publiées. 

              ..c’est ce qu’a octroyé le groupe en 
.augmentation générale des salaires 
pour l’année 2022, bien loin de 

compenser l’inflation subie par les salariés de 6 % à 
aujourd’hui. 

C’est ce qui a conduit les salariés du groupe à un 
débrayage le 27 septembre, afin de contraindre 
la direction à revenir à la table de négociation 
en vue d’obtenir la juste compensation au coût 
de la vie qui impact l’ensemble des salariés du 
groupe. C’est d’autant plus vrai pour les salariés 
des sites industriels, tous en zone rurale qui, en 
plus de l’augmentation du prix de l’énergie et de 
l’alimentation sont aussi frappés de plein fouet 
par les prix des carburants.

Comme le dit la Première ministre, le ministre de 
l’Économie et tout l’exécutif, les entreprises qui 
en ont les moyens doivent augmenter les salaires. 
Pourtant, lors de la première réunion qui a eu lieu 
le 27 septembre, c’est une fin de non-recevoir qu’a 
apporté, en réponse, la direction. Hors de question 
d’une augmentation générale des salaires,  
pas question d’octroyer la prime Macron à hauteur 
de 6 000€. 

Une nouvelle réunion est programmée au 
siège du groupe ce vendredi 21 octobre.

Pour la CGT, qui ne se fait que l’expression des salariés, 
pas question de se laisser endormir par une pseudo 
négociation 2023 avancée. L’exigence est portée 
d’avoir des mesures de compensation à la perte 
de pouvoir d’achat 2022 et, que celles-ci soient en 
adéquation avec les résultats du groupe et les milliards 
octroyés aux actionnaires.

Pour porter ces exigences et faire 
aboutir les revendications des salariés,  

la CGT appelle à la grève et au débrayage  
sur l’ensemble des sites du groupe  

et à un rassemblement  
devant le siège à 9h30 !


